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 I. Introduction  
 

 

1. Le présent rapport, qui couvre la période allant d’août 2017 à juillet 2019, est 

soumis en application de la résolution 72/75 de l’Assemblée générale sur l’assistance 

à la lutte antimines. Il met en lumière les évolutions majeures de la lutte antimines et 

certains des principaux résultats obtenus par les membres du Groupe interinstitutions 

de coordination de la lutte antimines, que préside le Service de la lutte antimines. Il 

contient le rapport définitif sur la mise en œuvre de la Stratégie de lutte antimines des 

Nations Unies pour la période 2013-2018 et présente la Stratégie de lutte antimines 

des Nations Unies pour la période 2019-2023.  

2. L’année 2019 marque le vingtième anniversaire de l’entrée en vigueur de la 

Convention sur l’interdiction des mines antipersonnel, un instrument fondamental du 

droit international et un outil humanitaire performant de désarmement. Elle marque 

également le trentième anniversaire de la signature de la Convention relative aux 

droits de l’enfant, qui a toute sa pertinence dans la mesure où les enfants sont les 

premières victimes des engins explosifs1. 

3. Pendant la période examinée, les conflits violents ont continué de semer le chaos 

parmi des pays, des populations et des familles dans le monde entier. En 2018, l ’ONU 

a enregistré 22 800 civils tués ou blessés en raison de conflits armés dans six pays 

seulement (voir S/2019/373). En dépit des progrès accomplis pour stigmatiser 

l’utilisation des mines terrestres et d’autres engins explosifs visant le personnel civil 
__________________ 

 * A/74/150. 

 1 Selon les Normes internationales de la lutte antimines, « l’expression “engin explosif” désigne 

toutes les munitions contenant des explosifs, des matériaux de fission ou de fusion nucléaire et des 

agents biologiques et chimiques. Cela englobe les bombes et  ogives ; les missiles guidés et 

balistiques ; l’artillerie, les mortiers, les roquettes et les munitions d’armes légères ; toutes les 

mines, torpilles et grenades sous-marines ; les substances pyrotechniques ; les bombes à 

sous-munitions et les disperseurs ; les cartouches et engins à poudre ; les appareils 

électro-explosifs ; les engins explosifs clandestins et improvisés ; et tous les éléments similaires 

ou connexes et les composants de nature explosive. » Voir : http://www.mineactionstandards.org/ 

fileadmin/user_upload/imas_archives/IMAS-09-30-Ed2-Am1.pdf.  

https://undocs.org/en/A/RES/72/75
https://undocs.org/en/A/RES/72/75
https://undocs.org/en/S/2019/373
https://undocs.org/en/S/2019/373
https://undocs.org/en/A/74/150
https://undocs.org/en/A/74/150
http://www.mineactionstandards.org/%0bfileadmin/user_upload/imas_archives/IMAS-09-30-Ed2-Am1.pdf
http://www.mineactionstandards.org/%0bfileadmin/user_upload/imas_archives/IMAS-09-30-Ed2-Am1.pdf
http://www.mineactionstandards.org/%0bfileadmin/user_upload/imas_archives/IMAS-09-30-Ed2-Am1.pdf
http://www.mineactionstandards.org/%0bfileadmin/user_upload/imas_archives/IMAS-09-30-Ed2-Am1.pdf
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et les infrastructures, cette utilisation persisterait encore dans plusieurs conflits. Tous 

les types d’engins explosifs présentent une menace mortelle pour les filles, les 

garçons, les femmes et les hommes vivant dans des zones affectées par un conflit, 

entravent l’accès à l’aide humanitaire et le développement socioéconomique et sapent 

l’édification d’une paix durable et la réalisation du Programme de développement 

durable à l’horizon 2030.  

4. Après une baisse continue entre 1999 et 2012, le nombre de victimes d’engins 

explosifs a connu une forte augmentation depuis 2013. En 2017, près de 20  personnes 

ont été touchées chaque jour par des engins explosifs dans le monde. Près de la moitié 

des victimes étaient des enfants2.  

5. Les données recueillies par le mécanisme de suivi et d’évaluation de la Stratégie 

de lutte antimines des Nations Unies pour la période 2013-2018 dressent un tableau 

plus précis des pays et territoires où les Nations Unies mènent la lutte antimines. Dans 

les 12 pays et territoires où des données sont régulièrement disponibles depuis 2015 3, 

le nombre de victimes d’engins explosifs a diminué de 32 % au total entre 2015 et 

20184. Dans la majorité de ces pays et territoires, le nombre de victimes enregistrées 

chaque année est désormais inférieur à cent. En 2018, cependant, lorsque l ’on a pu 

disposer de données pour des pays tels que la République arabe syrienne et le Yémen, 

le nombre total des victimes a augmenté5. C’est en République arabe syrienne que le 

nombre de victimes le plus élevé a été enregistré en 2018, suivie par l ’Afghanistan et 

le Yémen. La même année, les données montrent que 41 % des victimes ont été 

touchées par des restes explosifs de guerre, 29 % par des mines antipersonnel et 21 % 

par des engins explosifs improvisés actionnés par les victimes. Notons également que 

80 % des victimes déclarées étaient des garçons et des hommes. L’ONU a analysé les 

données afin de façonner leur réponse et d’éclairer l’élaboration de la Stratégie de 

lutte antimines des Nations Unies pour la période 2019-2023, afin de garantir son 

efficacité en fonction des réalités du terrain.  

6. Les données ont fait apparaître une autre tendance récente : la part importante 

des victimes touchées par des engins explosifs improvisés, y compris ceux qui sont 

actionnés par les victimes. L’ampleur, la létalité, la sophistication et l’évolution de la 

conception des engins explosifs improvisés continuent de présenter des difficultés 

techniques et opérationnelles spécifiques et ont obligé les experts de ce domaine à 

ajuster leurs activités de manière significative. En outre, dans le contexte actuel 

d’urbanisation de la guerre qu’aggravent l’allongement et l’intensification des 

conflits, les restes explosifs de guerre continuent de faire de nombreuses victimes 

civiles.  

 

 

 II. Point sur les instruments juridiques internationaux relatifs 
à la lutte antimines 
 

 

7. Il n’existe pas d’autre solution que l’universalisation et le strict respect du droit 

international humanitaire et du droit des droits de l’homme pour assurer la protection 

contre les mines.  

 

__________________ 

 2 Campagne internationale pour l’interdiction des mines terrestres, Landmine Monitor 2018 (2018). 

 3 Abyei, Afghanistan, Cambodge, Colombie, Darfour, République démocratique du Congo, Mali, 

État de Palestine, Somalie, Soudan du Sud, Sri Lanka et Soudan.  

 4 De 3 114 victimes en 2015 à 125 en 2018. 

 5 De 4 039 victimes en 2017 à 5 003 en 2018. 

https://undocs.org/fr/S/RES/2018(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2018(2018)
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  Convention sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes 

classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets 

traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination 
 

8. À ce jour, 125 États ont signé ou ratifié la Convention sur l ’interdiction ou la 

limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées 

comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans 

discrimination, l’Afghanistan étant le dernier à y avoir adhéré. En outre, plus de 

105 États sont parties au Protocole sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi des 

mines, pièges et autres dispositifs tel qu’i a été modifié le 3 mai 1996 (Protocole 

modifié II), et 95 États sont parties du Protocole sur les restes explosifs de guerre 

(Protocole V). J’appelle les États qui n’ont pas encore adhéré à la Convention et à ses 

Protocoles à le faire sans plus attendre, et j ’appelle les États parties à respecter 

pleinement les obligations qui leur sont faites au titre de ces instruments.  

9. Étant donné les problèmes complexes que présente l’utilisation croissante des 

engins explosifs improvisés, les Hautes Parties contractantes au Protocole modifié I I 

ont échangé des informations et des méthodes afin de protéger les civils, y compris 

des méthodes de déminage et d’éducation aux risques. L’ONU a apporté sa 

contribution sous la forme d’exposés techniques sur les répercussions humanitaires et 

a présenté les conclusions préliminaires de la cartographie effectuée par le Service de 

la lutte antimines concernant les effets de ces engins sur l ’Organisation et sa capacité 

à réagir. Les Hautes Parties contractantes au Protocole V doivent appliquer toutes ses 

dispositions, y compris celles qui portent sur le déminage des restes explosifs de 

guerre, l’assistance aux victimes et l’enregistrement, la conservation et la 

communication de renseignements (article 4). C’est indispensable pour protéger les 

civils, accélérer le déminage, permettre la fourniture de l ’aide humanitaire en toute 

sécurité, améliorer l’efficacité opérationnelle des opérations de paix et établir les 

fondations nécessaires au redressement et à la reconstruction. L’universalisation de 

la Convention et de ses Protocoles et leur application sont essentielles aux progrès 

des États en vue d’une paix et d’un développement durables. Je réitère mon appel en 

faveur de l’universalisation et de la mise en œuvre d’engagements juridiques et 

j’exhorte les États parties à appliquer pleinement l’article 4. Dans le même esprit, 

j’appelle toutes les Hautes Parties contractantes à lutter contre les conséquences 

humanitaires à long terme de l’emploi de mines autres que les mines antipersonnel.  

 

  Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production 

et du transfert des mines antipersonnel et de leur destruction 
 

10. À ce jour, 164 pays ont ratifié la Convention sur l ’interdiction de l’emploi, du 

stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et de leur 

destruction ou y ont adhéré. Je félicite Sri Lanka et l ’État de Palestine d’avoir adhéré 

à la Convention en décembre 2017. Je continue d’encourager fortement les États qui 

ne sont pas encore Parties à la Convention à y adhérer au plus tôt.  

11. Alors que nous célébrons le vingtième anniversaire de l ’entrée en vigueur de la 

Convention, je félicite les 31 États qui ont déclaré leurs pays débarrassés de toutes les 

mines antipersonnel connues, y compris la Mauritanie, qui s’est acquittée de son 

obligation de déminage en 2018. Je félicite également Oman de s’être acquitté de son 

obligation de destruction des stocks en 2018. À ce jour, quelque 52 millions de mines 

antipersonnel stockées ont été détruites ; 161 des 164 États parties ne détiennent plus 

de mines antipersonnel stockées, tandis que 3 États parties6 procèdent à la destruction 

de leurs stocks.  

__________________ 

 6 Grèce, Sri Lanka et Ukraine. 
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12. La quatrième Conférence d’examen, qui se tiendra à Oslo en novembre 2019, 

sera l’occasion d’examiner le fonctionnement et l’état d’application de la Convention 

et d’accentuer la détermination à la mettre en œuvre. Les Nations Unies ont apporté 

une contribution importante au projet de plan d’action d’Oslo pour 2020-2024. 

J’espère que cette Conférence, que j’organiserai, donnera un nouvel élan en faveur de 

la mise en œuvre intégrale de la Convention, avec des engagements clairs et des 

niveaux de référence pour mesurer les progrès accomplis.  

 

  Convention sur les armes à sous-munitions 
 

13. Pendant la période examinée, quatre États ont signé la Convention, portant à 

106 le nombre total d’États parties. Je félicite une nouvelle fois la Gambie, la 

Namibie, les Philippines et Sri Lanka d’être devenus des États parties.  

14. Le Plan d’action de Dubrovnik pour 2015-2020 continue d’orienter les efforts 

et engagements des États parties en vue d’édifier un monde sans armes à 

sous-munitions d’ici à 2030. Chacun des 11 États parties qui, en vertu de l ’article 3, 

étaient tenus de détruire leurs stocks avant le 1 er août 2018, s’est acquitté de ses 

obligations en avance. Je félicite également le Botswana, la Croatie, Cuba, l ’Espagne 

et la Suisse, qui ont achevé la destruction de leurs stocks pendant la période à 

l’examen.  

15. À la septième réunion des États parties à la Convention, qui s’est tenue à Genève 

en septembre 2017, la notion de « coalition de pays » a été conçue pour intensifier la 

mise en œuvre de la Convention en renforçant la coordination des donateurs et les 

partenariats. Trois coalitions de pays ont déjà été établies 7. 

16. Je demeure profondément préoccupé par les rapports et allégations d’emploi 

d’armes à sous-munitions par des États qui ne sont pas parties à la Convention. Je les 

exhorte à mettre immédiatement fin à cette utilisation et je réitère mon appel aux États 

à signer la Convention sans plus tarder. J’exhorte également les États parties à 

renforcer la stigmatisation de l’emploi des armes à sous-munitions.  

 

  Convention relative aux droits des personnes handicapées 
 

17. La Convention relative aux droits des personnes handicapées impose aux États 

parties de s’assurer que les victimes de munitions explosives aient accès aux soins de 

santé, à la rééducation, à l’emploi, à la protection sociale et à l’éducation. Au total, 

179 États sont désormais parties à la Convention 8 , et 96 États sont parties à son 

Protocole facultatif. 

18. À sa vingtième session, le Comité des droits des personnes handicapées a créé 

un groupe de travail afin d’élaborer des lignes directrices concernant la mise en œuvre 

de l’article 11 sur la garantie de la protection et de la sécurité des personnes 

handicapées dans les situations de risque et d’urgence humanitaire (voir 

CRPD/C/20/2, par. 7). Dans son observation générale sur le paragraphe 3 de l’article 4 

et le paragraphe 3 de l’article 33, le Comité a également affirmé que les victimes de 

mines terrestres devraient être prises en compte et associées à toutes les procédures 

de prise de décision liées à la protection des droits des personnes handicapées au titre 

de la Convention (voir CRPD/C/GC/7, par. 50). 

19. Pendant la période à l’examen, le dialogue entre le Comité des droits des 

personnes handicapées et le Comité sur l’assistance aux victimes au titre de la 

Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert 

__________________ 

 7 Botswana, Liban et Monténégro. 

 8 Pendant la période à l’examen, le Tchad, l’Irlande, le Kirghizistan, la Libye, Monaco, la Somalie 

et le Tadjikistan ont adhéré à la Convention. 

https://undocs.org/en/CRPD/C/20/2
https://undocs.org/en/CRPD/C/20/2
https://undocs.org/en/CRPD/C/GC/7
https://undocs.org/en/CRPD/C/GC/7
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des mines antipersonnel et de leur destruction s’est intensifié en vue de 

l’universalisation des deux conventions. 

 

 

 III. Rapport final sur la Stratégie de lutte antimines des Nations 
Unies pour la période 2013-2018 
 

 

20. Pendant la période couverte par la Stratégie de lutte antimines des Nations Unies 

2013-2018, l’ONU a adapté la programmation de ses activités de lutte antimines à 

l’évolution des circonstances et des problèmes. La responsabilité et la compétence 

des programmes de lutte antimines ont été transférées aux autorités nationales dans 

cinq pays. Au cours de la même période, cinq nouveaux programmes ont été mis sur 

pied9.  

21. Même après que les États ont rempli leurs obligations de déminage, la 

contamination résiduelle et les effets des munitions explosives persistent pendant des 

décennies, d’où la nécessité d’une capacité nationale de réaction, d’une éducation aux 

risques durables et d’une assistance aux victimes. La création de conditions propices 

à la réinsertion digne et intégrale des survivants dans la société doit être une priorité 

pour tous les États, ceux qui sont touchés comme ceux qui ne le sont pas. La Stratégie 

de lutte antimines des Nations Unies pour la période 2019-2023 fait de l’assistance 

aux victimes une priorité stratégique et met l’accent sur les procédures d’orientation, 

conformément à la politique d’assistance aux victimes des Nations Unies dans le 

cadre de la lutte antimines. Il est indispensable de renforcer la coordination avec 

d’autres secteurs comme la santé et le développement pour veiller à apporter une 

réponse multisectorielle. J’appelle tous les États à consacrer les ressources 

– humaines, financières et technologiques – nécessaires pour promouvoir les droits 

des victimes et l’assistance aux survivants d’engins explosifs.  

 

  Objectif stratégique 1 : Limiter les risques auxquels les individus sont exposés 

et contenir les effets des mines et des restes explosifs de guerre, y compris 

les armes à sous-munitions, sur le plan socioéconomique 
 

22. Pour réduire les risques liés aux engins explosifs, la lutte antimines doit obéir à 

une approche globale et bien coordonnée, mise en œuvre dans le cadre de partenariats 

efficaces avec les autorités nationales et la société civile. Pendant la période 

examinée, les Nations Unis ont renforcé leur coordination au niveau mondial dans le 

domaine de compétence relatif à la lutte antimines dans le cadre du Groupe mondial 

de la protection. Sur le terrain, les mécanismes de coordination humanitaire de la lutte 

antimines ont été actifs dans le cadre du Groupe de protection dans 15 pays.  

23. Ces dernières années, la réduction du nombre de victimes d’engins explosifs a 

connu des progrès notables dans plusieurs pays. Au Cambodge, le taux de victimes en 

2018 était inférieur de près de moitié à celui de 201510 et, en République démocratique 

populaire lao, où l’efficacité des opérations de déminage a été renforcée, le taux de 

victimes a diminué de plus de 90 % entre 2008 et 2018 ; l’un et l’autre pays ont reçu 

un appui à long terme du Programme des Nations Unies pour le développement 

(PNUD) en matière de lutte antimines. Au Mali, le Service de la lutte antimines a 

__________________ 

 9 Les programmes de pays suivants ont été clôturés : Algérie (Programme des Nations Unies pour le 

développement (PNUD), 2018), Côte d’Ivoire (Service de la lutte antimines, 2017), Égypte 

(PNUD, 2018), Mozambique (PNUD, 2015), Népal (Fonds des Nations Unies pour l’enfance 

(UNICEF), 2015). Les programmes de pays suivants ont été ajoutés  : Iraq (Service de la lutte 

antimines, 2015), Myanmar (UNICEF, 2013), Niger (UNICEF, 2015), Nigéria (PNUD, 2017), 

République arabe syrienne (Service de la lutte antimines, 2015), Viet Nam (PNUD, 2018) et 

Yémen (PNUD, 2015). 

 10 De 111 victimes en 2015 à 58 en 2018. 
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coordonné le déminage et l’éducation aux risques dans les communautés affectées par 

le conflit, en partenariat avec le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) 

et la société civile, contribuant à la réduction de près de 70 % du nombre de victimes 

de restes explosifs de guerre entre 2012 et 2018. À Sri Lanka, après les décennies 

d’efforts que le Gouvernement, les Nations Unies et la société civile ont consacrés à 

la lutte antimines, aucune victime civile d’engin explosif n’a été enregistrée en 2018, 

une première depuis plus de trente ans.  

24. Dans certains contextes, les Nations Unies accordent la priorité à l ’éducation 

aux risques. En 2018, l’UNICEF a dispensé des formations à l’éducation aux risques 

à plus de 10 000 professionnels dans 16 pays, y compris des enseignants, des acteurs 

de la protection de l’enfance et des chefs religieux. En outre, le forum en ligne 

d’éducation aux risques liés aux engins explosifs, une plateforme pilotée par 

l’UNICEF et destinée à partager des bonnes pratiques et des directives techniques, 

s’est agrandie pour associer 300 membres provenant de 60 pays. Au Cambodge, 

l’éducation aux risques liés aux mines s’est traduite par une hausse du nombre de 

signalements par la population de cas de contamination puis par la destruction de plus 

de 10 000 engins explosifs, apportant ainsi la preuve que l’éducation aux risques peut 

contribuer à d’autres pans de la lutte antimines. Au Mali, le 15 novembre 2018, le 

Service de la lutte antimines et le Bureau de la coordination des affaires humanitaires 

ont organisé un atelier sur les incidences humanitaires des engins explosifs auquel ont 

participé 34 organisations non gouvernementales nationales et internationales, le 

Comité international de la Croix-Rouge et des entités du système des Nations Unies, 

et qui a débouché sur la mise au point de produits d’information sur mesure tels qu’un 

tableau mensuel des engins explosifs. Suite à une hausse du nombre de victimes 

civiles d’engins explosifs improvisés dans les régions centrales du Mali, le Service a 

élaboré un mécanisme de réaction rapide afin d’aider les survivants et leurs familles 

et a organisé des séances ciblées de sensibilisation aux risques pour les chauffeurs 

travaillant dans des situations humanitaires afin d’atténuer les effets potentiels sur ces 

opérations.  

25. En juillet 2018, le Service de la lutte antimines a déployé une équipe 

d’intervention d’urgence dans le nord-est du Nigéria, à la demande du Coordonnateur 

résident et Coordonnateur de l’action humanitaire. Le Service dirige les activités 

relevant de la lutte antimines conjointement avec les autorités nigérianes et est 

pleinement intégré aux activités de l’équipe de pays pour l’action humanitaire. Grâce 

à cette coordination efficace, les règles de collecte d’informations ont été harmonisées 

de sorte que les informations les plus pertinentes et actualisées ont été disponibles 

pour les besoins de la planification de la lutte antimines et de la hiérarchisation des 

priorités en la matière. L’éducation aux risques a été privilégiée, compte tenu des 

niveaux élevés de déplacement dans la région. En 2018, l ’ONU a dispensé une 

éducation aux risques à plus de 195 000 enfants.  

26. En République arabe syrienne, plus de 10,2 millions de personnes, dont 

3,3 millions d’enfants, vivraient dans des communautés contaminées par des engins 

explosifs11. Selon les informations collectées, ce sont les restes explosifs de  guerre 

qui ont fait le plus grand nombre de victimes parmi les enfants au cours du deuxième 

semestre 2018, avec 434 décès et blessures comptabilisés cette année-là 12 . Les 

Nations Unies sont mobilisées en faveur d’importants efforts d’éducation aux risques 

et, en 2018, les organisations humanitaires de lutte antimines ont atteint plus de 

2 millions de personnes.  

__________________ 

 11 Bureau de la coordination des affaires humanitaires, 2019 Humanitarian Needs Overview, 

Syrian Arab Republic (2019). 

 12 UNICEF, mécanisme de suivi et d’information sur les violations graves commises contre des 

enfants dans les situations de conflit armé. 
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27. En Ukraine, où près d’un demi-million de personnes vivent à moins de cinq 

kilomètres de la ligne de contact lourdement contaminée 13, l’UNICEF a atteint plus 

de 610 000 enfants grâce à un film animé d’éducation aux risques réalisé par une 

équipe locale de jeunes.  

28. Dans plusieurs pays, le nombre de victimes d’engins explosifs a augmenté. Bien 

que le Service de la lutte antimines ait coordonné le déminage de plus de 7 kilomètres 

carrés dans 45 communautés en Afghanistan pendant la période à l ’examen, 118 

victimes d’engins explosifs ont été enregistrées en moyenne chaque mois en 2018 14, 

un niveau trois fois supérieur à celui de 2012. En Colombie, suite à une hausse des 

incidents en 2018, l’UNICEF a mis au point un système de hiérarchisation des 

priorités afin de fournir une éducation aux risques dans les communautés les plus 

exposées aux risques, tandis que le Service de la lutte antimines a financé des activités 

d’éducation aux risques d’urgence pour répondre rapidement à cette évolution. Au 

Myanmar, le nombre de victimes a augmenté de plus de 50 % entre 2017 et 201815, 

ce qui s’explique tout à la fois par la persistance du conflit et par l ’amélioration du 

suivi. L’UNICEF a fourni une éducation aux risques à plus de 141 000 filles, garçons, 

femmes et hommes en formant plus de 600 enseignants et 300 éducateurs locaux 

provenant des régions les plus affectées. Même dans les situations d ’après-conflit, il 

arrive que le nombre de victimes augmente parce que les personnes ont tendance à se 

livrer à des activités très risquées comme la collecte de ferraille. En Albanie, le 

nombre de zones contenant un grand nombre de munitions non explosées a été ramené 

de 19 à 2 pendant la période couverte par la Stratégie mais, ces dernières années, le 

nombre d’accidents a augmenté.  

29. L’un des principaux objectifs de la lutte antimines consiste à créer un accès et 

des conditions de sécurité pour le retour volontaire des personnes déplacées et des 

réfugiés. À Abyei, plus de 85 000 mètres carrés de terres ont été restitués par le 

Service de la lutte antimines 16 , permettant ainsi aux populations déplacées de 

retourner chez elles en toute sécurité, facilitant l’accès des acteurs humanitaires et 

donnant aux populations nomades une plus grande liberté de mouvement avec leur 

cheptel. En Iraq, conformément aux priorités du gouvernement et des Nations Unies, 

le Service de la lutte antimines soutient les retours sûrs, durables et volontaires et le 

rétablissement des services de base. Cela a notamment pris la forme de 1  250 projets 

de redressement et de reconstruction dirigés par le PNUD concernant des hôpitaux, 

des écoles, des routes, des ponts, des usines de traitement des eaux et des lignes 

électriques. Le déminage d’engins explosifs immergés a permis la reconstruction du 

pont de Fallouja, qui a ramené de deux heures à cinq minutes le temps de trajet des 

habitants de la rive orientale du fleuve se rendant à la seule maternité de la v ille. Le 

Service de la lutte antimines a dispensé une éducation aux risques au moyen 

d’émissions de radio, de SMS et de lunettes de réalité virtuelle s ’adressant à 

1 100 membres du personnel humanitaire et à 8 300 ouvriers chargés du nettoyage 

des débris. En Iraq également, les activités d’éducation aux risques de l’UNICEF ont 

atteint plus de 600 000 enfants en 2018.  

30. La réduction des risques socioéconomiques liés à la contamination par des 

engins explosifs a connu des progrès avérés, accélérant du même coup la réalisation 

__________________ 

 13 Voir l’exposé de la Sous-Secrétaire générale aux affaires humanitaires au Conseil de sécurité sur la 

situation humanitaire en Ukraine, le 25 avril 2019 (voir S/PV.8516). 

 14 Sont concernés les mines, les restes explosifs de guerre et les engins explosifs improvisés 

actionnés par les victimes, considérés comme engins explosifs improvisés à plaque de pression par 

la Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan.  

 15 De 176 victimes en 2017 à 276 en 2018. 

 16 La restitution des terres désigne un ensemble de processus par lesquels les terres suspectées d ’être 

contaminées par des engins explosifs sont rendues aux populations locales. Il peut s ’agir 

d’enquêtes non techniques, d’enquêtes techniques ou de travaux de déminage. 

https://undocs.org/en/S/PV.8516
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des objectifs de développement durable. Au Cambodge, 32 kilomètres carrés de terres 

ont été remis à disposition avec l’aide du PNUD. Quelque 80 % des terres ont ensuite 

été utilisées à des fins agricoles, favorisant la réalisation des objectifs de 

développement durable nos 1, 2, 8 et 11. En République centrafricaine, le Service de 

la lutte antimines a neutralisé les grenades à main dispersées autour d ’une école 

fréquentée par 400 élèves et d’un tribunal, favorisant du même coup la réalisation des 

objectifs 4 et 16. Travaillant en partenariat étroit avec le Gouvernement colombien, 

l’ONU et d’autres partenaires, le Service de la lutte antimines a permis à près de 

20 000 femmes, filles, garçons et hommes d’accéder à des moyens de production en 

restituant des terres suspectées d’être contaminées, favorisant ainsi la réalisation de 

l’objectif 8 en diversifiant les possibilités de génération de revenus, y compris la 

production agricole et les projets d’écotourisme. Dans les parties orientales du 

Soudan, toutes les mines et les restes explosifs de guerre connus ont été neutralisés, 

permettant à 700 ménages d’accéder à des pâturages pour leur bétail et accélérant 

ainsi la réalisation des objectifs 1 et 2. À l’appui de l’objectif 4, une école secondaire 

a été construite dans le village de Hamdayat après le déminage de 10 champs de 

mines. Au Soudan du Sud, plus de 44 kilomètres carrés ont été remis à disposition, 

permettant l’accès à 40 écoles, 42 installations médicales et 285 points d’eau, et 

favorisant la réalisation des objectifs 3, 4 et 6. Le déminage de routes essentielles et 

un nouveau centre de distribution alimentaire ont également permis au Programme 

alimentaire mondial de fournir une assistance humanitaire à des populations à risque 

dans l’ensemble de la région du Nil supérieur. 

31. Dans le Territoire palestinien occupé, le Service de la lutte antimines a neutralisé 

les engins explosifs se trouvant dans plusieurs installations des Nations Unies à Gaza, 

y compris les bâtiments du Bureau du Coordonnateur spécial des Nations Unies pour 

le processus de paix au Moyen-Orient, l’usine de désalinisation et une école gérée par 

l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans 

le Proche-Orient, où un obus de tank non explosé a été trouvé dans une salle de classe. 

Le Service a également atteint 8 500 foyers par ses formations à la préparation au 

conflit destinées aux populations à risque.  

32. En Somalie, le Service de la lutte antimines a élaboré un projet au niveau local 

le long de la frontière avec l’Éthiopie, en restituant plus de six kilomètres carrés de 

terres et en dispensant une éducation aux risques à plus de 48 000 personnes, dont 

70 % d’enfants. Les emplois créés grâce au projet ont aidé 240 hommes et femmes 

somaliens, dont près de 40 étaient âgés de moins de 30 ans, fournissant des revenus 

stables à plus de 400 foyers et 2 500 personnes.  

33. Au Yémen, quelque 26,4 millions de personnes vivent dans des gouvernorats 

potentiellement contaminés par des engins explosifs17, qui constituent la troisième des 

causes faisant des victimes parmi les enfants18. L’urbanisation et l’intensité du conflit 

en cours, ainsi que les types d’armes utilisées, font du déminage une tâche 

extrêmement complexe. Pour y faire face, le Coordonnateur des opérations 

humanitaires s’est saisi d’un domaine de compétences en matière de lutte antimines 

pour renforcer la coordination. La Mission des Nations Unies en appui à l ’Accord sur 

Hodeïda intègre un conseiller technique pour renforcer ses capacités en matière de 

lutte antimines. Le PNUD, par l’intermédiaire de son partenaire, le Centre exécutif de 

la lutte antimines du Yémen, a restitué plus de 11 kilomètres carrés de terres, 

détruisant plus de 12 000 mines antitank, près de 2 200 mines antipersonnel, 

1 700 engins explosifs improvisés actionnés par les victimes, 237 munitions à 

__________________ 

 17 Bureau de la coordination des affaires humanitaires, 2019 Humanitarian Needs Overview, Yemen  

(2018). 

 18 UNICEF, mécanisme de suivi et d’information sur les violations graves commises contre des 

enfants dans les situations de conflit armé. 
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sous-munitions et 210 000 pièces d’engins non explosés, permettant ainsi l’accès 

humanitaire. En outre, l’UNICEF a aidé les autorités nationales et d’autres partenaires 

à conduire des campagnes à grande échelle d’éducation aux risques. En 2018, ces 

campagnes ont atteint plus de 1,5 million de personnes, dont plus de 

1 million d’enfants, dans vingt gouvernorats, en particulier dans les zones où les 

niveaux de déplacement sont les plus élevés. Dans certaines zones comme 

Amanat al-Asimah, Aden, Ibb, Amran et Dhamar, le nombre d’enfants victimes a 

diminué suite aux programmes d’éducation aux risques.  

 

  Objectif stratégique 2 : Faire en sorte que les acteurs nationaux et internationaux 

offrent un appui global aux victimes de mines et de restes explosifs de guerre 

dans le cadre des interventions plus générales en faveur des personnes blessées 

ou handicapées 
 

34. La fourniture d’un soutien complet et durable aux victimes d’engins explosifs 

constitue un problème majeur dans les pays en conflit, où les systèmes de santé 

publique et d’aide sociale sont contraints par des ressources limitées. L’ONU 

concentre son action sur le soutien aux structures nationales et le renforcement des 

capacités. Dans certaines situations d’urgence, toutefois, un soutien plus direct est 

fourni dans le cadre de partenariats avec la société civile.  

35. En République arabe syrienne, où 50 % des centres de santé auraient été détruits 

ou endommagés, il est extrêmement difficile aux victimes d’engins explosifs d’avoir 

accès aux soins. Le Service de la lutte antimines soutient et coordonne l ’assistance 

aux victimes entre les acteurs humanitaires de la lutte antimines, y compris la 

rééducation physique, le soutien psychosocial, le soutien médical, l’orientation des 

victimes et les soins auto-administrés, via des équipes mobiles.  

36. Dans les situations d’urgence et dans celles où les Nations Unies exercent une 

présence durable dans le domaine de la lutte antimines, la création et l’entretien de 

mécanismes d’orientation des patients sont essentiels pour assurer l’accès des 

survivants à toute la gamme du soutien spécialisé disponible. Les Nations Unies ont 

mis au point et utilisé des mécanismes d’orientation dans des situations comme celles 

du Darfour, du Mali, du Yémen et du Territoire palestinien occupé. En Colombie, 

l’ONU a aidé le Gouvernement à mettre en service un nouveau système en ligne 

d’enregistrement et de suivi de l’assistance aux survivants d’engins explosifs afin 

d’améliorer l’accès aux mécanismes et services de soutien offerts par diverses 

institutions publiques, qu’il s’agisse de la restitution de terres, des subventions au 

logement de familles rurales ou encore de services de santé physique et 

psychologique.  

37. Dans le cadre de l’approche sectorielle de l’aide humanitaire, la collaboration a 

été renforcée dans les domaines de compétence concernant la lutte antimines et la 

protection de l’enfance en matière d’éducation aux risques et d’assistance aux 

victimes19. Les acteurs compétents en matière de lutte antimines, y compris la société 

civile, ont plaidé en faveur de l’intégration de l’assistance aux victimes dans les 

évaluations des besoins et dans les plans d’intervention humanitaire.  

38. En Afghanistan, le Service de la lutte antimines fournit des orthèses, des 

prothèses et des services de physiothérapie fixes et mobiles à plus de 6  800 victimes 

directes du conflit, et en sensibilise plus de 5 800 au handicap. Le projet d’aide 

d’urgence aux victimes a permis de fournir des kits d’assistance immédiate à plus de 

__________________ 

 19 Direction suisse du développement et de la coopération, Centrality of Protection in Humanitarian 

Action, Global Protection Cluster 2018 Review (2019). 
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1 000 foyers dans 27 provinces. En conséquence, 66 % des bénéficiaires ont déclaré 

avoir accès à de la nourriture pendant au moins deux mois.  

39. En 2018, le Conseil des ministres de Bosnie-Herzégovine a créé un organe de 

coordination pour aider les victimes d’engins explosifs. Au Myanmar, 250 enfants 

survivants et autres victimes d’engins explosifs ont reçu un soutien approprié via 

l’UNICEF. Suite à une vaste campagne de plaidoyer, le  Gouvernement du Myanmar 

a entrepris de consacrer des fonds à l’assistance aux victimes au quatrième trimestre 

2017 ; à ce jour, 500 victimes ont reçu un soutien de la part du Gouvernement.  

40. En Érythrée, 150 000 personnes vivent avec un handicap, dont 75 000 enfants, 

et les engins explosifs seraient à l’origine de la moitié des handicaps20. Avec l’aide 

des travailleurs sociaux locaux, formés par l’UNICEF, plus de 5 300 enfants ont reçu 

un soutien psychosocial et bénéficié d’une rééducation physique pendant la période 

examinée, y compris une aide à la mobilité avec des ânes, afin d ’améliorer leur accès 

à l’éducation et à la vie sociale. Dans le cadre du soutien qu’il apporte au Sahara 

occidental, le Service de la lutte antimines a aidé plus de 250 survivants e t leurs 

proches grâce à des microprojets générateurs de revenus. Les survivants ont été 

sélectionnés dans chacun des cinq camps de réfugiés qui se trouvent à Tindouf et dans 

les environs, en Algérie, à parité entre hommes et femmes.  

41. En Somalie, le Service de la lutte antimines a aidé l’autorité nationale à conduire 

une analyse de la situation de l’assistance aux victimes en 2018. Le rapport complet 

qui contenait des recommandations spécifiques en vue d’établir une assistance 

effective aux victimes sert d’orientation à un plan d’action en cours d’élaboration. Au 

Soudan, le Service de la lutte antimines a aidé l’autorité nationale à élaborer la 

stratégie nationale d’assistance aux victimes pour 2017-2019 et aidé 200 survivants 

en matière de rééducation et de soutien socioéconomique. Au Viet Nam, le PNUD 

travaille avec le Ministère du travail, des invalides et des affaires sociales pour mettre 

au point un nouveau système de suivi des survivants et de gestion des dossiers. Les 

survivants ont été associés à l’élaboration du nouveau système, qui leur donnera les 

moyens de mettre leurs informations à jour en ligne et d’imprimer des certificats pour 

bénéficier de l’assistance de l’État.  

 

  Objectif stratégique 3 : Accélérer le transfert des fonctions de déminage 

aux acteurs nationaux grâce au renforcement des responsabilités en matière 

de lutte antimines 
 

42. Les Nations Unies continuent de privilégier le transfert de la responsabilité et 

de la compétence de la lutte antimines aux autorités nationales. En 2017, le  Service 

de la lutte antimines a transféré au Gouvernement de Côte d ’Ivoire son programme 

visant à réhabiliter les installations de stockage des munitions et des armes.  

43. Dans d’autres situations, suite au transfert aux autorités nationales, les 

gouvernements ont demandé de conserver l’appui des Nations Unies dans certains 

domaines. En Afghanistan, par exemple, après le transfert de la compétence du 

programme de lutte antimines au Gouvernement en 2018, il a été demandé au Service 

de la lutte antimines de continuer d’apporter son soutien technique dans des domaines 

tels que le plaidoyer, la mobilisation des ressources, la gestion des fonds et la 

contractualisation. En République démocratique du Congo, après le transfert de la 

responsabilité à l’autorité nationale, le Service de la lutte antimines a été prié de rester 

pour renforcer les capacités en matière d’assurance de la qualité et de gestion de 

l’information.  

__________________ 

 20 UNICEF, rapport annuel 2018 du bureau de pays pour l’Érythrée.  
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44. Au Liban, le PNUD a transféré 3 des 12 fonctions de lutte antimines à des 

acteurs nationaux. Au Darfour, le Service de la lutte antimines soutient la transition 

en faveur de l’équipe de pays des Nations Unies et des autorités nationales dans le 

cadre du retrait et de la reconfiguration de l’Opération hybride Union africaine-Nations 

Unies au Darfour. Outre qu’ils reçoivent une formation officielle, les opérateurs de la 

lutte antimines sont déployés aux côtés de leurs mentors internationaux afin de 

renforcer leurs capacités par une formation sur le terrain, et des enquêtes sont 

systématiquement conduites pour assurer le transfert de données fiables sur la 

contamination résiduelle.  

45. Dans d’autres contextes, il a été demandé aux Nations Unies d’intensifier ou 

d’adapter le soutien fourni aux interlocuteurs nationaux face à l ’évolution de la 

dynamique du conflit. En Iraq, le Service de la lutte antimines a renforcé son soutien 

aux autorités de la lutte antimines en mettant des conseillers techniques et des 

officiers de liaison à disposition et en dispensant des formations sur la gestion de la 

lutte antimines, la gestion de la qualité, l’éducation aux risques et la mobilisation des 

ressources. Près de 750 agents de police locaux ont achevé une formation destinée 

aux premiers intervenants en cas de risque explosif et sur la neutralisation de 

munitions explosives et d’engins explosifs improvisés. Le Service de la lutte 

antimines a renforcé l’efficacité et l’efficience du Centre libyen de lutte antimines en 

apportant son appui en matière de coordination, d’accréditation et de planification des 

interventions, et a formé des équipes nationales afin de déplacer et détruire plus de 

200 tonnes de restes explosifs de guerre situés dans des zones de stockage de 

munitions lourdement contaminées.  

46. Au Viet Nam, le PNUD a mis sur pied un nouveau projet en 2018 afin d’aider 

le Gouvernement à combattre l’héritage considérable de la contamination dans le 

pays. Cela s’est traduit par un nouveau système de hiérarchisation des priorités de 

déminage fondé sur des critères humanitaires et de développement, ainsi qu’une 

orientation générale des actions en faveur de la réalisation des objectifs de 

développement durable.  

47. En Somalie, le Service de la lutte antimines exerce conjointement avec l ’autorité 

nationale la présidence du groupe de coordination de la lutte antimines et ils 

examinent ensemble les demandes de déminage, l’ordre des priorités et l’affectation 

des tâches confiées aux opérateurs. Pendant la période examinée, des missions 

conjointes d’évaluation ont été conduites dans cinq des États membres fédérés de 

Somalie. Au Soudan du Sud, le Service de la lutte antimines a conduit plus de 

40 missions conjointes d’assurance de la qualité dans le cadre de ses activités de 

renforcement des capacités et de mentorat afin de préparer  le transfert, à terme, de la 

compétence aux autorités nationales.  

48. Afin que la Colombie se dote d’une capacité de lutte antimines pour s’acquitter 

de ses obligations de déminage d’ici à 2021 au titre de la Convention sur l’interdiction 

des mines antipersonnel, le Service de la lutte antimines a apporté une assistance 

substantielle aux organisations civiles de déminage. Parmi elles figure une 

organisation créée par et pour d’anciens membres des Forces armées révolutionnaires 

de Colombie – Armée populaire dans le cadre de l’Accord final pour la fin du conflit 

et la construction d’une paix stable et durable, qui a jusqu’à présent procuré un emploi 

et des perspectives de réinsertion à plus de 100 anciens combattants. Le Service a 

également renforcé la coordination dans neuf des régions les plus touchées du pays 

grâce à un projet de coordination régionale, en assurant une présence dans les régions 

et une liaison avec les populations affectées pour mieux éclairer les processus de prise 

de décision au niveau national.  
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49. Au Cambodge, au Soudan du Sud et en Turquie, les Nations Unies ont appuyé 

l’élaboration de stratégies nationales de lutte antimines dans le cadre de la Convention 

sur l’interdiction des mines antipersonnel et à l’appui du Programme 2030.  

50. L’élaboration de normes nationales de lutte antimines compatibles avec les 

normes internationales de la lutte antimines a également constitué un domaine majeur 

de l’appui des Nations Unies en Afghanistan, au Cambodge, en Iraq, en Libye, au 

Soudan et au Soudan du Sud. En Afghanistan et en Iraq, les normes ont trait à 

l’atténuation des menaces liées aux engins explosifs improvisés.  

51. Au Sahara occidental, le Service de la lutte antimines a fourni des conseils 

techniques pour soutenir la mise en œuvre par le Frente Popular  para la Liberación de 

Saguía el-Hamra y de Río de Oro de son Acte d’engagement en faveur de l’adhésion 

à une interdiction totale des mines antipersonnel en détruisant tous les stocks connus 

de mines antipersonnel terrestres.  

 

  Objectif stratégique 4 : Promouvoir la lutte antimines et l’intégrer 

dans les instruments et cadres multilatéraux, ainsi que dans les plans et textes 

législatifs nationaux 
 

52. Pendant la période couverte par la Stratégie 2013-2018, un nombre croissant de 

résolutions de l’Assemblée générale et de rapports du Secrétaire général ont fait 

référence à la lutte antimines. Dans la première résolution consacrée à la lutte 

antimines, la résolution 2365 (2017), le Conseil de sécurité a adopté une approche 

globale de la lutte antimines. De même, la lutte antimines est de plus en plus souvent 

intégrée dans les processus de planification humanitaire. En 2018, elle a été intégrée 

dans 16 plans d’intervention humanitaire et a été érigée en priorité en Afghanistan, en 

Libye, au Myanmar, en République arabe syrienne, en Somalie, au Soudan du Sud, en 

Ukraine et dans le Territoire palestinien occupé. Au Nigéria, la lutte antimines est 

intégrée à la stratégie de retour de l’État de Borno pour 2018.  

53. La lutte antimines a également été intégrée dans de nombreux cadres nationaux 

de développement, y compris le plan national de développement de la Colombie pour 

2018-2022, le cadre de reconstruction et de développement de l ’Iraq, l’évaluation 

conjointe de pays pour 2018 et le cadre stratégique des Nations Unies pour 2019-2020 

pour la Libye, et la stratégie nationale de développement du Soudan du Sud pour 

2018-2021. Les gouvernements du Cambodge et de la République démocratique 

populaire lao ont adopté des objectifs nationaux de développement durable relatifs à 

la lutte antimines. En Ukraine, le parlement a adopté une loi sur la lutte antimines.  

54. En Afghanistan, la lutte antimines est intégrée au cadre national pour la paix et 

le développement pour la période 2018-2021 afin d’appuyer la réalisation des 

objectifs de développement durable, et elle est liée aux objectifs des trois programmes 

nationaux prioritaires relatifs au développement urbain, au développement rural et au 

développement industriel. Le Service de la lutte antimines a participé à l ’élaboration 

par le Gouvernement d’un instrument destiné à mettre en œuvre la Convention sur 

l’interdiction des mines antipersonnel, qui a été ratifiée et approuvée par décret 

présidentiel le 5 septembre 2018.  

55. En République centrafricaine, l’appui fourni par le Service de la lutte antimines 

en matière de renforcement des capacités de gestion des armes et des munitions 

constitue un facteur déterminant pour l’approbation des demandes d’exemption 

présentées au comité des sanctions en vue de doter les forces de défense nationale et 

de sécurité intérieure des équipements adéquats. En République démocratique du 

Congo, le Service de la lutte antimines a aidé le Gouvernement à élaborer le nouveau 

plan d’action national pour le contrôle et la gestion des armes de petit calibre et des 

armes légères pour 2018-2022.  

https://undocs.org/en/S/RES/2365%20(2017)
https://undocs.org/en/S/RES/2365%20(2017)
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56. Dans plusieurs pays, l’ONU apporte son appui aux autorités nationales de la 

lutte antimines afin d’élaborer des plans d’achèvement et des demandes de 

prolongation concernant la Convention sur l’interdiction des mines antipersonnel. Au 

cours de la période à l’examen, la Bosnie-Herzégovine, l’Iraq, le Soudan, le Soudan 

du Sud, le Tadjikistan, le Yémen et le Zimbabwe ont bénéficié de ce soutien.  

57. À Chypre, le Service de la lutte antimines a supprimé 900 000 mètres carrés de 

la liste des terres jugées dangereuses dans la base de données de la lutte antimines en 

analysant des centaines de dossiers d’information sur les champs de mines pour 

affiner l’exactitude des menaces connues. Un fait encourageant s’est produit en 

février 2019 : les dirigeants des communautés chypriote grecque et chypriote turque 

sont convenus d’une mesure de renforcement de la confiance en matière de déminage, 

qui consistera à surveiller et restituer 18 zones jugées dangereuses, neuf de chaque 

côté de la zone tampon. Les formations, les enquêtes techniques et les évaluations 

assurées par le Service de la lutte antimines autour de la zone tampon ont garanti la 

sécurité des soldats de la paix des Nations Unies et du personnel du Comité des 

personnes disparues à Chypre, qui est chargé de récupérer, d ’identifier et de restituer 

les dépouilles des personnes ayant disparu pendant les événements de 1963 -64 et de 

1974. Cela contribue à renforcer la confiance entre les communautés en vue d’un 

accord de règlement à Chypre.  

58. Au Myanmar, le groupe de travail sur les risques liés aux mines est 

conjointement présidé par le Ministère de la protection sociale, des secours et de la 

réinstallation et l’UNICEF, et comprend 10 ministères et 41 organisations nationales 

et internationales. Le groupe favorise les stratégies communes de réduction des 

risques et la mise au point d’un plan de travail interinstitutions et interministériel. Au 

niveau des États, quatre groupes de travail sur les risques liés aux mines fonctionnent 

dans les États suivants : Kachin, Kayah, Kayin et Shan.  

59. En République arabe syrienne, le Ministère de l’éducation, avec le soutien de 

l’UNICEF, a intégré l’éducation aux risques liés aux engins explosifs dans le 

programme scolaire national. L’éducation aux risques est également intégrée à la 

campagne de vaccination contre la poliomyélite dans chacun des 14 gouvernorats, 

l’accent étant mis sur les régions qui sont déclarées contaminées par des engins 

explosifs.  

60. En Turquie, le PNUD a remis à disposition 4 kilomètres carrés de terres et 

détruit 34 000 mines antipersonnel dans le cadre des efforts que le pays déploie pour 

établir des frontières ouvertes et sûres en développant et en renforçant ses capacités 

juridiques, institutionnelles et techniques en lien avec la politique de gestion intégrée 

des frontières de l’Union européenne.  

61. Au Yémen, le PNUD fait office de coordonnateur entre la Mission des Nations 

Unies en appui à l’Accord sur Hodeïda et le Centre exécutif de la lutte antimines du 

Yémen, qui soutient l’accord par la lutte antimines. En outre, le PNUD apporte une 

aide directe à l’autorité nationale de lutte antimines sous la forme de fournitures et 

d’équipement.  

 

  Engagements internes 
 

62. Hormis la réalisation des objectifs de la Stratégie, l ’ONU est résolue à renforcer 

ses capacités. Pendant la période examinée, plusieurs résultats importants ont été 

obtenus au titre des trois engagements suivants : renforcer la mise en œuvre des 

Directives sur l’égalité femmes-hommes dans les programmes antimines ; 

promouvoir le respect des Normes internationales de la lutte antimines et des 

Directives techniques internationales sur les munitions ; et renforcer les compétences 

spécialisées du personnel des Nations Unies.  
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63. En novembre 2018, la première équipe mixte de déminage à exercer en 

Afghanistan a déminé l’un des derniers champs de mines dans la province de Bamyan. 

Au Cambodge, l’autorité nationale a élaboré et lancé la stratégie sur la prise en compte 

de l’égalité femmes-hommes dans la lutte antimines pour 2018-2022, sur la base des 

Directives des Nations Unies sur l’égalité femmes-hommes et avec l’appui technique 

et financier du PNUD.  

64. En Iraq, le Service de la lutte antimines a déployé un expert des questions de 

genre pour élaborer un plan de prise en compte de l ’égalité femmes-hommes et une 

boîte à outils sur le genre et la diversité. L’un des premiers résultats de cette initiative 

a consisté en l’inclusion de femmes officiers de police dans un programme de 

formation de premiers intervenants spécialisés dans les engins explosifs. Dans le 

cadre du programme conduit en Iraq, les Directives des Nations Unies sur l ’égalité 

femme-hommes ont été traduites en arabe et un partenariat a été conclu avec l’unité 

chargée de l’égalité des genres au sein de l’autorité nationale de la lutte antimines. En 

Somalie, le Service de la lutte antimines a élaboré un plan visant à tenir compte de 

l’égalité femmes-hommes dans les marchés publics, la conception des projets, la mise 

en œuvre et le suivi et l’évaluation.  

65. Le Comité de révision des Normes internationales de la lutte antimines, que 

préside le Service de la lutte antimines, a rédigé des normes sur la gestion des risques, 

le déminage des bâtiments et la neutralisation des engins explosifs improvisés, qui 

complètent les normes des Nations Unies concernant la neutralisation des engins 

explosifs improvisés publiées en mai 2018. Six autres directives ont été actualisées et 

une nouvelle norme relative à l’assistance aux victimes est en cours d’examen. 

D’autre part, le Bureau des affaires de désarmement a récemment publié trois guides 

d’aide à la mise en œuvre des Directives techniques internationales sur les munitions.  

66. Sur la base de mon Programme de désarmement, le Service de la lutte antimines 

a rédigé une feuille de route concernant la technologie intelligente d ’atténuation de la 

menace liée aux engins explosifs improvisés afin de renforcer les capacités d l ’ONU 

à atténuer les risques que présentent les engins explosifs improvisés. Cette initiative 

vise à coordonner les efforts internationaux et à renforcer le partage de l ’information 

en rassemblant des entités des Nations Unies et des partenaires internationaux pour 

conjointement évaluer les menaces, identifier les technologies adaptées et faire le lien 

avec les initiatives en cours d’atténuation des risques.  

67. D’autre part, le Service de la lutte antimines a cartographié les effets que 

produisent les engins explosifs improvisés sur la capacité des Nations Unies et de 

l’Organisation à répondre à la menace. Les entretiens conduits avec le personnel de 

près de 40 entités des Nations Unies ont révélé que les domaines de travail les plus 

affectés ont trait à l’efficacité opérationnelle, aux évaluations de sécurité, aux 

interventions humanitaires et actions de protection, à la sûreté et à la sécurité du 

personnel, à la planification et à la programmation stratégique, et à l ’élaboration des 

politiques. Toutes les personnes interrogées sont convenues que l ’efficacité des 

interventions nécessite un meilleur partage de l’information, des partenariats, la 

collecte de données standardisées et une approche préventive. Je prends note avec 

satisfaction des travaux que le Service de la lutte antimines a conduits sur ces 

questions complexes et sensibles. J’encourage vivement les États qui en sont capables 

à apporter une contribution financière ou autre à la constitution d ’une capacité 

d’atténuation des risques liés aux engins explosifs improvisés qui soit adaptée aux 

besoins de l’ONU. Il est indispensable de permettre au Service de la lutte antimines 

d’adopter des approches innovantes, de renforcer la coordination interinstitutions par 

le partage de l’information, de former l’Organisation et de la doter d’outils et, ce 

faisant, de créer une approche cohérente et globale afin que les Nations Unies 
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interviennent en toute sécurité et de manière efficace dans les situations actuelles de 

conflit.  

68. S’agissant du renforcement des compétences spécialisées du personnel des 

Nations Unies, le Bureau des Nations Unies pour les services d’appui aux projets 

(UNOPS) a formé 310 agents de la lutte antimines dans les domaines des ressources 

humaines et des marchés publics ainsi qu’à la gestion de portefeuille, de programme 

et de projet. L’UNICEF a formé 81 professionnels, dont deux tiers sont des membres 

du personnel de l’ONU, afin qu’ils adoptent une approche de la santé publique, qu’ils 

renforcent la programmation de l’éducation aux risques et qu’ils mettent au point des 

cadres de résultats plus collaboratifs qui intègrent toutes les composantes de la lutte 

antimines.  

 

  Présentation de la Stratégie de lutte antimines des Nations Unies pour la période 

2019-2023 
 

69. En 2018, le Service de la lutte antimines a coordonné et dirigé la rédaction de la 

Stratégie de lutte antimines des Nations Unies pour la période 2019-202321. Au terme 

de six mois de vastes consultations impliquant plus de 300 parties prenantes, la 

Stratégie a été approuvée le 4 décembre 2018 par les directeurs du Groupe 

interinstitutions de coordination de la lutte antimines.  

70. La Stratégie prévoit une approche globale de la lutte antimines à l ’échelle de 

l’ensemble du système, en s’appuyant sur les cadres mondiaux tels que le Programme 

2030 et en instituant des objectifs transversaux sur la diversité des genres et des âges, 

ainsi qu’en généralisant la lutte antimines dans les priorités d’ordre plus général, y 

compris l’assistance humanitaire, les droits de l’homme et la consolidation de la paix. 

La Stratégie éclairera les travaux du Groupe interinstitutions de coordination de la 

lutte antimines et constitue un cadre de responsabilité, collective autant 

qu’individuelle, pour les entités participantes. Elle comprend également une théorie 

du changement et un mécanisme renforcé de suivi et d’évaluation, dont les résultats 

figureront dans mes rapports à l’Assemblée générale.  

 

  Résultat stratégique 1 : Renforcer la protection des personnes et des populations 

contre les risques et les effets socioéconomiques des engins explosifs 
 

71. La lutte antimines renforce la protection des civils et permet la croissance 

socioéconomique de plusieurs façons, y compris en remettant à disposition des terres 

contaminées et en fournissant des informations de sensibilisation aux risques aux 

travailleurs humanitaires et aux populations à risque.  

72. Alors que le nombre de personnes déplacées de force continue d’augmenter, 

l’ONU a adapté ses interventions afin de fournir aux populations déplacées une 

protection effective face aux engins explosifs. En Libye, le Service de la lutte 

antimines a formé une équipe paritaire de personnes déplacées dans leur propre pays 

afin d’éduquer aux risques dans les camps. Au Soudan du Sud, la sécurisation de plus 

de 30 écoles, 39 cliniques et 185 points d’eau déminés a été vérifiée, permettant le 

retour sûr et volontaire et le rétablissement des moyens de subsistance des déplacés 

internes. Au Liban, le PNUD et l’autorité nationale ont organisé un atelier régional 

sur l’éducation aux risques à l’intention de réfugiés syriens en avril 2019.  

73. En République démocratique du Congo, les opérations de lutte antimines ont 

permis de rétablir l’accès de populations locales aux terres agricoles, conformément 

à l’objectif de développement durable no 1, et 4 700 personnes bénéficient désormais 

__________________ 

 21 Disponible à l’adresse suivante : https://mineaction.org/sites/default/files/documents/  

un_mine_action_strategy_2019-2023_-_final_for_online_0.pdf.  

https://mineaction.org/sites/default/files/documents/un_mine_action_strategy_2019-2023_-_final_for_online_0.pdf
https://mineaction.org/sites/default/files/documents/un_mine_action_strategy_2019-2023_-_final_for_online_0.pdf
https://mineaction.org/sites/default/files/documents/un_mine_action_strategy_2019-2023_-_final_for_online_0.pdf
https://mineaction.org/sites/default/files/documents/un_mine_action_strategy_2019-2023_-_final_for_online_0.pdf
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d’un accès sûr à l’eau, conformément à l’objectif 6. En Iraq, dans le cadre de l’objectif 

11, le déminage de la ligne électrique de Hawijah rétablira l’électricité pour 

100 000 personnes. Dans le Territoire palestinien occupé, le processus d ’évaluation 

des engins explosifs engagé par le Service de la lutte antimines a permis de poursuivre 

en toute sécurité et sans retard la mise en œuvre de projets d’infrastructures d’un 

montant d’environ 22 millions de dollars.  

74. En juin 2019, suite à plusieurs évaluations initiales et en coordination avec la 

Mission multidimensionnelle intégrée des Nations Unies pour la stabilisation en 

République centrafricaine et les autorités gouvernementales dans le pays, le Service 

de la lutte antimines a transféré en lieu sûr une grande quantité d ’explosifs dangereux 

qui avaient présenté un risque pour les civils à Bouar et à Bangui.  

75. Face au besoin croissant d’éducation aux risques, l’UNICEF et le Centre 

international de déminage humanitaire de Genève ont créé ensemble le Groupe 

consultatif sur l’éducation aux risques liés aux engins explosifs en avril 2019. Le 

Groupe consultatif fournira des avis dans le domaine de la lutte antimines et au-delà, 

et identifiera les possibilités d’améliorer l’intégration, l’efficacité et l’efficience de 

l’éducation aux risques.  

 

  Résultat stratégique 2 : Garantir l’égal accès des survivants, de leurs familles 

et des communautés affectées par les engins explosifs à la santé, à l’éducation 

et à une pleine participation à la vie sociale et économique 
 

76. Je regrette profondément que malgré mes appels, l ’assistance aux victimes reste 

le domaine le plus sous-financé de l’action humanitaire en matière de lutte antimines. 

Pour y remédier, à l’occasion de la Journée internationale de la sensibilisation au 

problème des mines et de l’assistance à la lutte antimines en 2019, j’ai lancé En lieu 

sûr, une campagne mondiale de sensibilisation et de levée de fonds dirigée par les 

Nations Unies. Son objectif vise à transformer les champs de mines en aires de jeu, à 

mieux faire connaître la situation des victimes et des survivants d ’engins explosifs 

dans le monde et à mobiliser des ressources pour les programmes et projets d’aide 

aux victimes.  

77. Au niveau des pays, l’ONU a apporté son appui à des initiatives destinées à 

améliorer la collecte et l’analyse de données relatives aux victimes et à leurs besoins. 

Cet appui a notamment pris la forme d’une analyse de la situation et des parties 

prenantes en Libye, afin d’éclairer l’élaboration d’un plan national d’assistance aux 

victimes, et d’une évaluation du soutien apporté aux personnes handicapées dans deux 

provinces du Viet Nam, où le PNUD utilise un nouveau système de suivi des 

survivants et de gestion des dossiers. En Ukraine, le PNUD a entrepris de 

cartographier l’assistance aux victimes, bien qu’il se heurte à un manque de 

financements, d’accès et de données fiables.  

78. L’inclusion des victimes d’engins explosifs dans les stratégies nationales du 

handicap et dans les systèmes de gestion des dossiers est indispensable pour renforcer 

le soutien global et durable dont ont besoin les survivants. C’est ce qui a été fait dans 

le plan stratégique national relatif au handicap pour 2019-2023 du Cambodge, avec 

l’appui du PNUD. Au Myanmar, l’UNICEF a entrepris d’intégrer le soutien à 

l’assistance aux victimes dans le système national de protection de l ’enfance et de 

gestion des dossiers. En Afghanistan, le Service de la lutte antimines, en lien avec le 

Gouvernement, met au point un système en ligne visant à gérer et améliorer 

l’assistance fournie aux personnes handicapées, y compris les victimes d ’engins 

explosifs.  
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  Résultat stratégique 3 : Les institutions nationales pilotent et gèrent 

effectivement les fonctions et responsabilités liées à la lutte antimines 
 

79. Le soutien que les Nations Unies apportent à l’appropriation nationale de la lutte 

antimines et aux capacités des pays en la matière varie profondément d’un pays à 

l’autre, en fonction de la maturité, des capacités et des besoins des autorités 

nationales. En Afghanistan, l’autorité nationale dirige et gère son programme de lutte 

antimines de manière efficace depuis 2018. À sa demande, le Service de la lutte 

antimines se concentre sur les nouveaux défis liés au caractère évolutif des menaces 

que présentent les engins explosifs. Le Service de la lutte antimines aide actuellement 

l’autorité nationale de lutte antimines à rédiger une directive générale afin de 

privilégier les actions de lutte antimines dans les zones sous contrôle gouvernemental 

et là où le conflit se poursuit, dans le respect total des principes humanitaires. En Iraq, 

où le récent conflit avec l’État islamique d’Iraq et du Levant (Daech) s’est traduit par 

une nouvelle contamination considérable, entravant du même coup l ’accès des 

opérateurs humanitaires et la stabilisation, le Service de la lutte antimines fournit des 

conseils stratégiques et techniques aux autorités nationales, en particulier sur les 

mécanismes d’affectation des tâches et d’information. Au Yémen, le PNUD travaille 

de concert avec les autorités de lutte antimines pour créer un centre de coordination 

de la lutte antimines, et l’UNICEF aide l’autorité nationale à élaborer des consignes 

générales de coordination de l’éducation aux risques liés aux mines. Au Tadjikistan, 

le PNUD contribue à la mise en œuvre d’un nouveau système de gestion de 

l’information afin d’améliorer l’analyse des incidences des dangers, de fixer des 

priorités transparentes et de mesurer l’efficacité opérationnelle.  

80. Plusieurs pays prennent des mesures importantes pour renforcer leur soutien à 

la lutte antimines. Au début 2019, le Gouvernement du Myanmar a lancé un débat sur 

la création d’une autorité nationale de la lutte antimines et a participé à la Réunion 

internationale des directeurs de programmes nationaux de lutte antimines et des 

conseillers de l’ONU, qui s’est tenu au Bureau des Nations Unies à Genève. Au 

Viet Nam, le décret sur la gestion et la mise en œuvre de la lutte antimines est entré 

en vigueur le 20 mars 2019. Dans le cadre des efforts déployés pour appuyer sa mise 

en œuvre, le PNUD a facilité une auto-évaluation du centre national de la lutte 

antimines et élabore actuellement une stratégie afin d’appliquer les engagements pris 

dans le décret, y compris le renforcement de la coordination entre les systèmes 

nationaux et régionaux de gestion de l’information.  

 

  Résultat stratégique transversal 1 : Maintenir et renforcer la dynamique 

et le profil des efforts de lutte antimines, y compris en les généralisant 

dans l’assistance humanitaire, les droits de la personne, la consolidation 

de la paix, la stabilisation et le développement durable 
 

81. La lutte antimines est au cœur du lien qui existe entre la paix et la sécurité, 

l’action humanitaire et le développement, et requiert une approche intégrée et globale 

à l’échelle de l’ensemble du système. 

82. Le cycle de programmation humanitaire a été révisé en 2019 pour favoriser 

l’analyse multisectorielle et privilégier l’aide aux plus démunis. La lutte antimines 

sera désormais mieux intégrée à l’analyse, à la planification et au suivi dans les 

examens des besoins humanitaires et dans les plans d’intervention humanitaire. 

Divers aspects tels que la contamination par des engins explosifs et la sensibilisation 

aux risques liés aux mines sont notamment mis en lumière afin d ’être pris en compte 

à toutes les étapes, et il est fait une référence particulière aux survivants des mines 

dans les analyses de vulnérabilité. 

83. Au niveau régional, conformément au mémorandum d’entente de juin 2017, le 

Service de la lutte antimines a fourni des conseils techniques à un groupe de travail 
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dirigé par l’Union africaine sur l’élaboration d’une stratégie africaine de prévention 

et de lutte contre les engins explosif improvisés. Il a également contribué à 

l’élaboration d’une politique de l’Union africaine sur la gestion des armes récupérées 

dans les opérations de paix.  

84. En Afghanistan, le groupe de protection a aidé les hauts responsables de l’ONU 

dans leurs discussions avec les parties au conflit, y compris s ’agissant de l’impératif 

humanitaire de la lutte antimines. Au Myanmar, le Gouvernement a créé par décret 

présidentiel un comité interministériel pour la prévention des violations graves 

commises contre les enfants dans les situations de conflit armé. Les acteurs de la lutte 

antimines dialogueront avec l’équipe spéciale de pays pour soutenir le plan d’action 

en cours d’élaboration. En Somalie, le Service de la lutte antimines soutient le Plan 

de transition des Nations Unies pour la Somalie en déminant des infrastructures 

publiques comme l’Université de Mogadiscio et le stade national.  

 

  Résultat stratégique transversal 2 : Veiller à ce que les programmes de lutte 

antimines tiennent compte des besoins particuliers des femmes, des filles, 

des hommes et des garçons de divers groupes, tout en facilitant 

leur autonomisation et leur inclusion 
 

85. En 2019, le Groupe thématique paix et sécurité de l’UNOPS a lancé sa stratégie 

sur le genre et la diversité pour 2019-2023 afin de s’assurer que les mandats confiés 

au Service de la lutte antimines soient mis en œuvre en conformité avec la stratégie 

de parité et les objectifs adoptés dans l’ensemble du système ainsi qu’avec les 

objectifs de développement durable nos 5 et 10. En Iraq, des dispositions tenant 

compte de l’égalité de genre ont été intégrées dans les processus de passation des 

marchés publics et des pratiques normalisées sur la prise en compte de l ’égalité 

femmes-hommes ont été mises au point à l’intention des partenaires nationaux. À 

Sinjar, en Iraq, des équipes mixtes rassemblent des personnes d’appartenance 

ethnique et religieuse différente, favorisant ainsi l ’autonomisation des femmes et les 

liens entre groupes susceptibles de consolider une paix durable. Au Yémen, 

conformément à l’objectif 4, plus de 17 000 enfants sourds ont bénéficié d’une 

sensibilisation sur mesure aux risques avec l’appui de l’UNICEF.  

 

 

 IV. Observations et recommandations 
 

 

86. Les conflits sont de plus en plus intenses et prolongés, tandis que leur 

urbanisation présente de graves difficultés pour la protection des civils, y compris les 

effets dévastateurs à long terme des engins explosifs. Les attaques délibérées ou 

indiscriminées sur les civils et les objets civils, notamment les infrastructures 

essentielles comme les centres de santé, suscitent de profondes inquiétudes quant au 

degré auquel les parties au conflit respectent leurs obligations au titre du droit 

international humanitaire et du droit des droits de l’homme. Le nombre sans précédent 

de réfugiés et de personnes déplacées dans leur propre pays est une catastrophe 

humanitaire d’une ampleur inouïe, et leurs souffrances sont aggravées par la menace 

que présentent les engins explosifs. Une fois de plus, je tiens à rappeler aux parties 

aux conflits et aux États membres qu’ils doivent s’acquitter de leurs obligations et 

veiller au respect du droit international humanitaire et du droit des droits de l ’homme, 

ainsi que du droit international des réfugiés. J’exhorte les États qui ne sont pas encore 

parties à l’ensemble des instruments relatifs à la lutte antimines à y adhérer et à 

s’assurer de leur mise en œuvre afin de contribuer à l’humanité, à la paix, à la stabilité 

et à la réalisation du Programme 2030. J’appelle également à l’adoption de 

dispositions claires en matière de partage de l’information dans tous les accords de 

paix et de cessez-le-feu, de sorte que les engins explosifs puissent être rapidement 

identifiés, marqués et déplacés.  
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87. Je prends note avec satisfaction des approches professionnelles visant à 

hiérarchiser les priorités de la lutte antimines qui ont été mises au point en partenariat 

avec les Nations Unies, notamment au Cambodge, en République démocratique 

populaire lao, à Sri Lanka et au Viet Nam, qui se sont traduites par la réduction du 

nombre de victimes et par l’élaboration de stratégies visant à appliquer les 

engagements des États au titre du droit international humanitaire. Alors que les 

préparatifs de la quatrième Conférence d’examen de la Convention sur l’interdiction 

des mines antipersonnel sont en cours, je confirme le soutien de l’ONU à l’élaboration 

d’un plan d’action concret à l’appui de l’universalisation de la Convention, en veillant 

à ce que tous les États parties respectent leurs engagements.  

88. L’approche de la lutte antimines à l’échelle de l’ensemble du système est 

incarnée dans la nouvelle Stratégie de lutte antimines des Nations Unies pour la 

période 2019-2023. Ses objectifs et ses résultats font écho à des priorités mondiales 

majeures, y compris le genre, la jeunesse et la diversité, qui figurent également dans 

le cadre d’intervention humanitaire et qui contribuent à la réalisation du Programme 

2030. La Stratégie fournit un solide cadre de responsabilité fondé sur la théorie du 

changement, qui sous-tend la cohérence de l’Organisation et son engagement en 

faveur d’une action efficace. J’appelle les États membres à consentir des financements 

constants et durables en faveur de la mise en œuvre de la Stratégie aux niveaux 

national, régional et mondial. 

89. Les Nations Unies ont adopté une approche globale de la lutte antimines. Elle 

repose sur l’interaction constante entre les besoins du terrain, la planification et la 

programmation ; les mandats institutionnels ; les politiques et les directives ; et les 

organismes compétents dans le domaine de l’action humanitaire et des droits de la 

personne. Cette interaction multiforme est favorisée par le Groupe interinstitutions de 

coordination de la lutte antimines et par un dialogue régulier avec la société civile. 

La redynamisation du domaine de compétences lié à la lutte antimines, sous la 

direction du Service de la lutte antimines et la coprésidence d ’une organisation de la 

société civile afin de favoriser un partenariat approfondi, s’est traduite par la création 

d’un réseau de coordonnateurs de la protection de la lutte antimines sur le terrain, et 

a contribué à approfondir l’intégration de la lutte antimines dans l’action humanitaire. 

J’encourage vivement les États membres à tenir compte de la lutte antimines dès les 

premières étapes de leurs processus de planification et de budgétisation des opérations 

humanitaires, de consolidation de la paix et de développement.  

90. Je suis profondément préoccupé par le sous-financement persistant de l’aide aux 

survivants d’engins explosifs. L’avenir des pays affectés dépend en grande partie de 

la capacité des États à fournir le niveau adéquat de soins, physiques comme 

psychosociaux, et à assurer la réinsertion des populations touchées, dans la dignité, et 

dans tous les pans de la société. Fournir cette assistance correspond à une obligation 

juridique pour certains États. J’exhorte tous les États membres, ceux qui sont touchés 

comme ceux qui contribuent, à tenir compte de cette question dans leurs programmes 

nationaux et internationaux et à prendre les mesures appropriées pour remédier au 

sous-financement actuel. J’encourage également tous les États et les acteurs 

concernés à apporter leur soutien à la campagne En lieu sûr, qui vise à aider les 

populations affectées et à lever des fonds en faveur des victimes d ’engins explosifs  

91. Dans mon Programme de désarmement, j’ai appelé toutes les entités des Nations 

Unies, sous la houlette du Service de la lutte antimines, à promouvoir une intervention 

renforcée à l’échelle de l’ensemble du système face à la menace que présentent les 

engins explosifs improvisés. Je me réjouis donc de l’achèvement des normes de 

l’ONU concernant la neutralisation des engins explosifs improvisés et de 

l’élaboration d’une feuille de route sur les technologies intelligentes d’atténuation de 

la menace liée aux engins explosifs improvisés. Cet outil est innovant, prospectif, 
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fondé sur des partenariats, et il constitue une étape prometteuse pour mieux préparer 

l’Organisation à de telles menaces. Je félicite le Service de la lutte antimines et les 

autres entités des Nations Unies concernées pour leurs travaux sur les engins explosifs 

improvisés et j’encourage tous ceux qui en ont la possibilité à déployer des ressources 

humaines, technologiques et financières afin de renforcer l ’approche globale destinée 

à répondre à la menace.  

92. Les résultats décrits dans le présent rapport n’auraient pas pu être obtenus sans 

les milliers de membres du personnel national et international de l’ONU, qu’ils 

plaident en faveur de la lutte antimines depuis le Siège ou qu’ils mettent en œuvre les 

programmes sur le terrain. Ces femmes et ces hommes travaillent dans les conditions 

les plus difficiles pour protéger les populations affectées, les acteurs humanitaires et 

le personnel de l’ONU, y compris les soldats de la paix, face à la menace mortelle 

que présentent les engins explosifs.  

 


